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LISTE DES ABREVIATIONS 

ARI Appareil respiratoire isolant 

ASecSDIS Arrêté sur le standard de sécurité cantonal en matière de service de défense 
contre l'incendie et de secours 

CCF Commission consultative du feu 

CPDIS Centre principal défense incendie et de secours 

CTA Centre de traitement des alarmes 

DAP Détachement d'appui 

DPS Détachement de premier secours 

ECA Etablissement cantonal d'assurance contre l'incendie et les éléments naturels 

JSP Jeunes sapeurs-pompiers 

LC Loi du 28 février 1956 sur les communes 

LSDIS Loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l'incendie et de secours 

QM Quartier maître 

RLSDIS Règlement du 15 décembre 2010 d'application de la loi du 2 mars 2010 sur la 
défense contre l'incendie et de secours 

SCL Service des communes et du logement 

SDIS Service de défense contre l’incendie et de secours 
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Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 
 
Nous avons l’honneur de vous proposer le regroupement des services de défense contre 
l’incendie et de secours (SDIS) de Gourze, Forestay et Savigny, entre les Communes de 
Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, Rivaz, St-Saphorin (Lavaux) et 
Savigny. 
 
Le présent préavis, commun aux sept communes partenaires, est soumis simultanément à 
leurs Conseils communaux respectifs. 
 
 

 Préambule 1.
 
1.1 LSDIS 
 
Les différents textes et documents ci-après se réfèrent en particulier à la Loi du 2 mars 2010 
sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS). Cette loi est entrée en 
vigueur au 1er janvier 2011. 
 
1.2 RLSDIS et Arrêté sur le standard de sécurité 
 
Le Règlement cantonal sur le service de défense contre l’incendie et secours (RLSDIS), tout 
comme l’Arrêté sur le standard de sécurité en matière de service de défense contre 
l’incendie et de secours (AsecSDIS), dont il est fait mention dans les documents annexés, 
ont été adoptés par le Conseil d’Etat le 15 décembre 2010.  
 
Ils sont également entrés en vigueur le 1er janvier 2011. 
 
1.3 Regroupement 
 
Sous l’égide de la Préfecture, un groupe de travail a été constitué pour étudier et définir la 
faisabilité de la création d’un corps des sapeurs-pompiers réunissant les communes de :  

− Bourg-en-Lavaux 

− Forel (Lavaux) Communes regroupées au sein du SDIS de Gourze 

− St-Saphorin (Lavaux) 

 

− Chexbres 

− Puidoux Communes regroupées au sein du SDIS Forestay 

− Rivaz 
 

 
Dans le cadre de ses travaux, le groupe de travail a été approché par la Commune de 
Savigny, intéressée à se regrouper au sein du nouveau SDIS régional. La Municipalité de 
Savigny a confirmé par la suite son intention et son Municipal du feu a intégré le groupe de 
travail. 
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 Historique 2.
 
2.1 SDIS de Gourze 
 
Le 1er janvier 2005, les corps de sapeurs-pompiers des Communes de Cully, Epesses, 
Grandvaux, Riex et Villette unissaient leurs forces pour créer le SDIS intercommunal de 
Gourze, composé d’un DPS et d’un DAP. Ce SDIS intervenait également sur les Communes 
de Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, Rivaz et St-Saphorin (Lavaux) en tant que centre 
principal défense incendie et de secours (CPDIS) en cas de feu. 
 
Le 1er janvier 2006, les Communes de Forel (Lavaux) et St-Saphorin (Lavaux) demandaient 
leur intégration dans le SDIS intercommunal de Gourze, ce dernier continuant sa mission de 
CPDIS sur le territoire des Communes de Chexbres, Puidoux et Rivaz. 
 
Le 1er janvier 2012, suite à la naissance de la Commune de Bourg-en-Lavaux, la convention 
et le règlement du SDIS étaient modifiés en conséquence. 
 
2.2 SDIS Forestay 
 
Depuis le 1er janvier 2003, les corps des sapeurs-pompiers des Communes de Chexbres, 
Puidoux, Rivaz et Saint-Saphorin travaillaient en convention de collaboration, mais les SDIS 
restaient indépendants.  
 
Au 1er janvier 2006, Saint-Saphorin quittait la convention pour se rattacher au SDIS de 
Gourze. Les SDIS Chexbres, Puidoux et Rivaz continuaient le travail dans le cadre de la 
convention jusqu’au 1er janvier 2008, date de la fusion des trois SDIS qui forma alors le 
nouveau SDIS Forestay. 
 
2.3 SDIS de Savigny 
 
Durant l'année 1999, la Commune de Savigny a entamé des pourparlers avec la Municipalité 
d'Epalinges afin de mettre en place une collaboration pour la défense contre l'incendie et le 
secours. Ceux-ci ont abouti et une 1ère convention SDIS a été signée le 11 février 2002. 
 
Durant les années suivantes, des discussions ont été engagées entre les Municipaux des 
Communes de Lausanne, Epalinges et Savigny, afin d'inclure dans une nouvelle convention 
la zone foraine des Râpes (Montblesson, Vers-chez-les-Blancs, Chalet-à-Gobet), zone 
faisant partie de Lausanne. Cette convention a effectivement été adoptée par la Municipalité 
de Savigny le 21 juillet 2008.  
 
Après quelques années, il a été constaté que la collaboration entre les DPS fonctionne, mais 
dans un climat mitigé, de tolérance polie. A la suite de l'adoption de la nouvelle législation, 
aucun DPS ne s’est manifesté pour organiser un nouveau SDIS dans le délai échéant au 31 
décembre 2013. 
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Dans ce contexte, mais aussi afin de laisser aux communes partenaires la liberté de revoir 
leur collaboration, la Municipalité de Savigny a décidé, au cours de sa séance du 13 février 
2012, de dénoncer la convention pour la prochaine échéance, soit le 25 février 2013. Cette 
démarche, certes formelle, devait permettre d'envisager différentes solutions d'organisation 
avec l'ensemble des SDIS proches de Savigny, d'entente avec l'ECA. 
 
En mars 2012, l’ECA a informé Savigny de l’impossibilité d’un rapprochement avec un autre 
SDIS, au regard des exigences sécuritaires imposées par le nouveau standard de sécurité 
cantonal. 
 
Dans le but d'entamer une réflexion sur l'organisation de leur défense incendie, les 
Municipaux de Lausanne, Epalinges et Savigny se sont réunis une 1ère fois le 6 novembre 
2012. Lors de la 2ème séance du 18 janvier 2013, à laquelle participaient les Municipaux et 
les commandants du feu des Communes de Lausanne, d'Epalinges, de Savigny, ainsi que 
des représentants de l'ECA, des changements opérationnels au sein du SDIS Gourze ont 
été annoncés, lesquels permettaient d'envisager une nouvelle organisation.  
 
A l'issue de cette séance, il a été convenu que : 

− Le terme de la dénonciation de la convention entre Epalinges, Lausanne et Savigny est 
reporté au 31 décembre 2013. 

− Dans l’intervalle, Savigny se rapproche du futur SDIS régional découlant du 
regroupement des SDIS de Gourze et Forestay. 

 
Il est à noter que la sécurité est et reste le point essentiel de toutes les réflexions, même si 
des considérations topographiques rendent logiques le fait que Savigny se rapproche de ce 
nouveau SDIS régional. 
 
Au vu du développement économique et de la population de la région de Puidoux-Forel 
(Lavaux) par rapport à Cully et environs, il a été question d’inverser la catégorie des deux 
sites opérationnels DPS du SDIS Gourze (Forel (Lavaux) de B en C ; Cully de C en B). Cette 
évolution a ouvert de nouvelles perspectives et d’autres opportunités pour Savigny, si bien 
que des contacts ont été pris. 
 
Savigny a déposé officiellement une demande le 7 février 2013 auprès du nouveau SDIS en 
création. C’est à l’unanimité que les membres présents lors de cette séance ont pris la 
décision d’accepter que Savigny soit intégrée dans le processus de constitution du nouveau 
SDIS. 
 
 

 Nom du nouveau SDIS 3.
 
Une des tâches sensible du groupe de travail a été de trouver un nom pour le futur SDIS 
régional. Les noms des SDIS actuels ne pouvaient plus être utilisés, vu qu’ils ne signifiaient 
plus grand-chose géographiquement parlant. 
 
Par ailleurs, la création d’un nouveau SDIS était l’occasion de marquer cet événement par 
un nom adapté à notre région, située entre le lac Léman et les bois du Jorat, tenant compte 
que toutes ces communes faisaient partie de l’ancien district de Lavaux. 
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Sur la base de plusieurs propositions, la commission consultative du feu (CCF) a retenu le 
nom de : 

SDIS « Cœur de Lavaux » 
 
Celui-ci a été accepté par les sept Municipalités. Ce nom est particulièrement adapté à notre 
région, entourée par d’autres communes de Lavaux, aussi bien à l’est qu’à l’ouest. 
 
 

 [A1]Projet de regroupement 4.
 
Le projet de regrouper nos sept communes découle d’un besoin réel dicté, d’une part par la 
nouvelle loi cantonale et d’autre part par une évolution très rapide du service de défense 
contre l’incendie et de secours. 
 
Les Municipalités défendent ce projet qui devrait, en cas d’acceptation par les autorités 
législatives des communes, entrer en vigueur le 1er janvier 2014, sous la forme d’une 
convention d’entente intercommunale au sens des articles 108 à 110 de la Loi du 28 février 
1956 sur les communes (LC) et de l’article 9 de la Loi du 2 mars 2010 sur le service de 
défense contre l’incendie et de secours (LSDIS). 
 
A cet égard, nous relevons que depuis plusieurs années, de nombreux regroupements et 
fusions de corps de sapeurs-pompiers ont été réalisés à l’entière satisfaction des SDIS et 
des communes concernées. 
 
 

 Bases légales 5.
 
La future entente intercommunale est régie par les articles 108 à 110 de la Loi du 28 février 
1956 sur les communes (LC). La convention découlant de cette entente a déjà été examinée 
par le Service des communes et du logement (SCL) et vous est soumise pour adoption 
(annexe n° 1). 
 
Le 2 mars 2010, le Grand Conseil vaudois adoptait la nouvelle loi sur le service de défense 
contre l’incendie et de secours (LSDIS), laquelle est entrée en vigueur le 1er janvier 2011. 
Un délai de trois ans au maximum est accordé aux communes pour satisfaire à la teneur de 
la nouvelle LSDIS, ainsi qu’à son règlement d’application (RLSDIS) et à l’arrêté sur le 
standard de sécurité cantonal (AsecSDIS). 
 
La proposition faite dans le cadre du présent préavis répond pleinement aux exigences de 
cette loi et a fait l’objet d’un préavis favorable de l’ECA. 
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 Découpage régional 6.
 
Le découpage géographique prévu a été déterminé sur la base des critères suivants : 

− Proximité, rapidité et efficacité des premiers secours. 

− Organisation et compétences des sites opérationnels du détachement de premier 
secours (DPS) fixées par l’ECA et par l’arrêté du Conseil d’Etat relatif au standard de 
sécurité cantonal (AsecSDIS). 

− Existence actuelle de conventions de collaboration. 
 
 

 Avantages 7.
 
Ce projet a pour buts de : 

− Répondre au standard de sécurité fixé par l’arrêté du Conseil d’Etat en application de la 
LSDIS et fixant les objectifs de protection, notamment les délais d’intervention maximums 
des premiers secours. 

− Réunir les ressources humaines, les véhicules et le matériel à disposition des 
communes. 

− Réunir et optimiser l’utilisation des locaux. 

− Maintenir et améliorer les connaissances des sapeurs-pompiers volontaires. 

− Accroître le niveau de compétences et de formation des sapeurs-pompiers intervenant 
en premier secours. 

− Améliorer et renforcer la qualité et la rapidité des interventions en répondant encore 
mieux aux attentes de la population en matière de sécurité. 

− Améliorer la qualité de la coordination de l’instruction et des communications. 

− Optimaliser les ressources des effectifs constitués sur le principe du volontariat, en 
facilitant l’incorporation (possibilité offerte de rejoindre le détachement de premier 
secours (DPS) ou d’appui (DAP), répondant mieux aux intérêts des sapeurs-pompiers 
incorporés) et en améliorant les disponibilités des intervenants spécifiquement formés et 
équipés pour les premiers secours. 

 
Il faut dès lors reconnaître que les organisations actuelles des trois SDIS concernés doivent 
être adaptées. En effet, les techniques actuelles de lutte contre le feu ne cessent d’évoluer, 
afin d’améliorer la sécurité et l’efficacité des interventions, mais aussi des intervenants.  
 
Cependant, celles-ci demandent fréquemment l’utilisation d’un matériel spécialisé, de 
véhicules lourds et équipés qui nécessitent une formation spécifique ne pouvant être exigée 
dans chaque commune distinctement.  
 
C’est pourquoi, sur l’ensemble du territoire cantonal, les missions des services du feu sont 
attribuées à des SDIS régionaux constitués chacun d’un détachement de premier secours 
(DPS), spécifiquement équipé et formé, et d’un ou plusieurs détachement d’appui (DAP). 
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 Organisation du SDIS Cœur de Lavaux 8.
 
8.1 Commission consultative du feu (CCF) 
 
Afin de simplifier les relations entre le SDIS régional et les Municipalités, une commission 
consultative du feu (CCF) est nommée par ces dernières. Cette commission est constituée 
d’un représentant de chaque Municipalité (en général le Municipal du feu), du commandant 
et de quatre représentants de l’état-major du SDIS. Elle est présidée par un Municipal. 
 
La mission de la CCF est purement consultative, les décisions restant du ressort des 
Municipalités. 
 
Un cahier des charges détermine les missions données à cette commission dont les 
principales sont d’étudier le budget de fonctionnement et de contrôler les comptes du SDIS, 
d’étudier le rapport de gestion établi par le commandant, d’établir le tarif des soldes et des 
indemnités pour adoption par les Municipalités, d’étudier les propositions de nomination des 
officiers et des sous-officiers supérieurs, de gérer les achats de matériel dans le cadre du 
budget adopté par les Municipalités, de proposer un recrutement si les besoins du SDIS le 
nécessitent et d’étudier les décisions d’exclusion, de sanction disciplinaire, de retrait de 
fonction, de grade ou de commandement. 
 
8.2 Détachement de premier secours (DPS) 
 
Actuellement, le DPS de Gourze intervient en tant que 1er échelon sur le territoire des 
communes partenaires du SDIS de Gourze et en tant que centre principal défense incendie 
et de secours (CPDIS) ou centre de renfort sur les communes partenaires du SDIS Forestay, 
ceci en cas d’incendie. 
 
Pour la Commune de Savigny, c’est le DPS d’Epalinges qui vient renforcer son propre DPS. 
 
En effet, ce sont les DPS qui disposent du matériel lourd (camion tonne-pompe, échelle-
automobile), ainsi que des intervenants spécifiquement formés pouvant intervenir au cœur 
même du sinistre grâce, notamment, aux appareils de protection respiratoire. 
 
Force est de constater qu’à ce jour déjà, les DPS n’interviennent plus seulement en tant que 
« renforts », mais bien en tant que 1ers échelons disposant des moyens adéquats à leurs 
missions. 
 
Pour le futur SDIS régional « Cœur de Lavaux », une réorganisation des casernes doit être 
réalisée, afin de respecter le standard de sécurité cantonal en matière de temps 
d’intervention en cas d’incendie. 
 
La caserne principale, actuellement située à Cully (caserne de type C) sera déplacée à Forel 
(Lavaux) et la caserne secondaire (caserne de type B) sera déplacée de Forel (Lavaux) à 
Cully. Par cette proximité, la caserne de Savigny (caserne de type A) sera déclassée et ne 
sera plus considérée comme caserne DPS. Elle abritera désormais une section DAP 
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Le DPS sera donc formé d’une section d’environ 35 sapeurs-pompiers, pour le site principal 
(Forel (Lavaux), DPS de type C) et d’une section d’environ 25 sapeurs-pompiers pour le site 
secondaire (Cully, DPS de type B) pour un effectif total se situant aux alentours de 60 
sapeurs-pompiers DPS. 
 
Cet effectif permettra de garantir, par un système de piquet, une intervention 24 heures sur 
24 tout au long de l’année et répondre ainsi aux demandes du Centre de traitement des 
alarmes 118 (CTA). 
 
Chaque sapeur-pompier de la région, s’intéressant à une activité au sein d’une section DPS, 
pourra s’annoncer en tenant compte de sa disponibilité, des distances entre son 
domicile/son lieu de travail, respectivement les sites opérationnels de Forel (Lavaux) et de 
Cully, ainsi que, naturellement, de ses compétences et de sa formation ou de celles qu’il 
sera disposé à obtenir par des cours spécifiques. 
 
8.3 Détachement d’appui (DAP) 
 
Le SDIS « Cœur de Lavaux » pourra compter également sur un détachement d’appui (DAP) 
constitué de 4 sections réparties à travers la région concernée. Comme son nom l’indique, 
celui-ci est appelé à intervenir en appui des DPS lors d’événements importants.  
 
Il est formé par l’ensemble des sapeurs-pompiers de la région qui ne désirent pas être 
incorporés au sein du DPS. 
 
Dans le cadre de l’organisation future, le projet prévoit quatre sections DAP de type Z. Ces 
sections ne sont pas alarmées automatiquement par le CTA, mais interviennent sur 
demande du chef d’intervention en appui du DPS, par exemple lors de gros sinistres 
nécessitant des structures particulières de transport d’eau ou lors d’événements importants 
liés aux éléments naturels (inondations importantes).  
 
Elles disposent du matériel nécessaire à leurs missions (moto-pompe, échelle, remorque-
tuyaux). En principe, les besoins éventuels en véhicules sont couverts par le DPS, mais des 
petits véhicules peuvent équiper les sections DAP. 
 
L’ensemble des effectifs du DAP est encadré et formé par des officiers, provenant eux-
mêmes du DAP ou du DPS et disposant, si nécessaire, d’une formation complémentaire, ce 
qui permet ainsi d’obtenir un bon niveau de formation lors des exercices organisés 
régionalement. 
 
L’effectif du DAP est fluctuant en fonction des années et du résultat des opérations de 
recrutement.  
 
L’effectif maximum ne devrait toutefois pas dépasser 60 personnes.  
 
Dans tous les cas, une personne s’intéressant à rejoindre une section DPS doit avoir 
effectué sa formation de base organisée par l’ECA et avoir été formée au minimum pendant 
une année dans une section DAP. 
  



Municipalité de Savigny 
Préavis n° 06/2013 

Regroupement des services de défense contre l’incendie et 
de secours (SDIS) de Gourze, Forestay et Savigny, entre les 
Communes de Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), 
Puidoux, Rivaz, St-Saphorin (Lavaux) et Savigny 

 
 

 
11 

 
8.4 Jeunes sapeurs-pompiers (JSP) 
 
Les communes partenaires du SDIS de Gourze soutiennent actuellement une section de 
JSP, dont l’effectif 2012 était de 22 filles et garçons, 4 moniteurs et 4 sapeurs DPS donnant 
de l’aide ponctuellement. 
 
Le programme annuel prévoit environ une vingtaine d’exercices répartis en formation 
spécifique pompiers, sorties et visites en relation avec le SDIS et sorties sportives ou 
ludiques. 
 
Cette section de JSP sera intégrée dans le nouveau SDIS régional et ouvrira ses portes aux 
enfants et jeunes de 8 ans révolus à 14 ans, domiciliés sur le territoire des sept communes 
partenaires. 
 
8.5 Principes organisationnels 
 
1 SDIS « Cœur de Lavaux » 
 
2 détachements  Détachement de premier secours (DPS) 
 Détachement d’appui (DAP) 
 
6 sites   2 sites pour les sections du détachement de premiers secours  

 (DPS) 
 4 sites pour les sections d’appui (DAP)  
 
1 DPS formé de   1 site opérationnel de type C à Forel (Lavaux) 
  1 site opérationnel de type B à Cully 
 
    C : Totalité des interventions 

B : Inondations, pollutions, sauvetages de personnes et 
d’animaux, feux de talus, de voitures, alarmes automatiques + 
appui lors de feux confirmés 

 
1 DAP formé de    4 sections de catégorie Z localisées à  Cully, Forel (Lavaux), 

Puidoux et Savigny. 
La section DAP de Puidoux sera particulièrement formée en 
matière d’hydraulique, vu la longue expérience accumulée 
pendant de nombreuses années  (motopompe, grands 
transports d’eau) et sera équipée en conséquence.  
Cette section devrait être alarmée plus souvent en appui du 
DPS, surtout en cas de feu de ferme ou d’incendie nécessitant 
un important dispositif d’extinction.   

 
1 section de jeunes sapeurs-pompiers 
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8.6 Emplacement des casernes et des locaux SDIS 
 
Le critère du choix des emplacements des casernes et locaux a été déterminé en fonction du 
délai d’intervention, de la répartition géographique, du personnel à disposition, des locaux 
existants ou emplacements pouvant servir à la construction d’une caserne et de leur 
accessibilité.  
 
Ces locaux feront l’objet d’une location à la charge du SDIS régional par la commune 
propriétaire. 
 
8.7 Gestion du futur SDIS 
 
Le SDIS sera placé sous la conduite d’un seul commandant et d’un état-major. L’état-major 
sera composé du commandant, du chef DPS, du quartier-maître, du responsable ARI, du 
responsable de la formation, du responsable matériel, du responsable des JSP et du chef 
DAP. Quant à la fonction de remplaçant du commandant, elle sera assurée, à titre 
complémentaire, par le chef DPS pour la partie opérationnelle et par le QM pour la partie 
administrative. 
 
D’autres officiers seront responsables des sites opérationnels des sections DPS et DAP 
retenus. 
 
Cet organigramme est appelé à être modifié en fonction des besoins futurs découlant de la 
réalité de la mise en place du SDIS régional. 
 
8.8 Cahiers des charges des officiers, sous-officie rs et sapeurs-

pompiers volontaires 
 
Des projets de cahiers des charges, comprenant les attributions des membres de l’état-major 
(1 commandant et 7 officiers), ont été élaborés par les membres du groupe de travail et une 
délégation des états-majors. 
 
L’adoption de ces documents appartiendra aux Municipalités, sur proposition de la 
Commission consultative du feu qui sera créée dès l’adoption du présent préavis par les sept 
communes partenaires.  
 
Les différentes fonctions seront mises au concours en interne et ouvertes à chacun, en 
tenant compte des connaissances, formations et disponibilités nécessaires. Un temps 
d’adaptation sera accordé à un candidat interne, afin qu’il puisse se former et acquérir les 
connaissances minimales pour assumer le poste. 
 
Il est à relever que dans le cadre de cette restructuration, les officiers et sous-officiers 
garderont au minimum leur grade actuel, quel que soit leur engagement ou leur fonction. 
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 Finances  9.
 
9.1 Taxe d’exemption 
 
Actuellement, les Communes de Chexbres, Puidoux, Rivaz et Savigny facturent une taxe 
d’exemption. 
 
La nouvelle LSDIS modifie sensiblement les principes et conditions d’incorporation. 
L’obligation de servir, dont les tranches d’âges sont fixées aujourd’hui par les communes, 
disparaît au profit d’un engagement du sapeur-pompier basé sur le volontariat.  
 
A ce jour, nous devons effectivement constater que le recrutement de personnes non 
volontaires au sein du SDIS apporte plus de difficultés que de solutions.  
 
La possibilité d’encaissement par les communes d’une taxe d’exemption disparaît 
également. Cette règle, qui n’est pas liée aux aspects de régionalisation, deviendra 
obligatoire au 1er janvier 2014. Dès lors, la taxe d’exemption ne sera plus applicable. 
 
9.2 Répartition des coûts du SDIS 
 
La situation actuelle de la répartition des coûts n’est pas équitable. 
 
En effet, les communes bénéficiant du renfort des DPS, sans être conventionnées avec les 
communes soutenant financièrement lesdits DPS, ne participent pas aux coûts fixes du DPS 
que sont les indemnités de fonction, les soldes d’exercice, la location des locaux et les frais 
de matériel en général.  
 
Il en découle un déséquilibre financier qui sera aboli dans le cadre de la création du SDIS 
« Cœur de Lavaux ». 
 
Le groupe de travail a proposé aux Municipalités le principe d’une répartition du coût du 
SDIS à raison de 50 % sur le nombre d’habitants et de 50 % en fonction de la valeur 
immobilière des biens immobiliers assurés auprès de l’ECA.  
 
Cette manière de faire permet une répartition plus équitable entre les communes partenaires 
et permet de suivre l’évolution démographique et immobilière de chaque commune à l’avenir. 
 
Sur la base du 1er budget établi par l’état-major actuel du SDIS de Gourze et le groupe de 
travail, le coût par habitant de chaque commune sera le suivant, arrondi au franc le plus 
proche, selon le calcul de la répartition ci-joint (annexe n° 2) : 

− Bourg-en-Lavaux   CHF 24.00 

− Chexbres    CHF 22.00 

− Forel (Lavaux)   CHF 22.00 

− Puidoux    CHF 24.00 

− Rivaz    CHF 24.00 

− St-Saphorin (Lavaux)  CHF 26.00 

− Savigny    CHF 22.00 
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Le budget prévisionnel a été adapté en tenant compte des nouveaux effectifs, des locaux et 
surtout en harmonisant le montant des soldes et indemnités de fonction accordées aux 
sapeurs-pompiers du SDIS. Il est joint en annexe du présent préavis (annexe n° 3). 
 
Bien que pouvant évoluer lors de l’établissement du budget définitif 2014, les chiffres 
indiqués ci-dessus sont très proches de la réalité et ne devraient que très peu changer.  
 
L’adoption des futurs budgets et des comptes annuels  appartiendra aux Municipalités des 
sept communes conventionnées, sur proposition de la commission consultative du feu[A2]. 
 
 

 Règlement intercommunal  10.
 
Conformément aux dispositions légales découlant de la LSDIS, le regroupement de plusieurs 
corps en une seule entité implique l’acceptation d’un seul et même règlement sur le service 
de défense contre l’incendie et de secours pour toutes les communes conventionnées. 
 
Ce document vous est soumis pour adoption dans le cadre de ce préavis (annexe n° 4) et a 
d’ores et déjà été soumis pour examen préalable au Service des communes et du logement 
(SCL). 
 
 

 Conclusions 11.
 
En conséquence et au vu de ce qui précède, nous avons l'honneur, Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de vous demander de prendre la 
décision suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE SAVIGNY 
 
Vu le préavis municipal n° 06/2013 du 3 mai 2013 ; 
Ouï le rapport de la Commission chargée de son étude ; 
Considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour ; 
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D É C I D E 

 
 
1. D’adopter la convention intercommunale sur le SD IS « Cœur de Lavaux », telle 

figure en annexe du présent préavis. 
 
2. D’adopter le règlement intercommunal sur le SDIS  « Cœur de Lavaux » et son 

annexe n° 1, impliquant l’abrogation du Règlement c ommunal du 1 er avril 1996 sur 
le service de défense contre l’incendie et de secou rs. 

 
 

Au nom de la Municipalité de Savigny 
Le Syndic La Secrétaire 

 
 

J.-P. Thuillard I. Sahli 
 
 
 
 
 
Préavis adopté par la Municipalité dans sa séance du 13 mai 2013 
 
Délégué municipal :  M. Sylvaire Coquil, Municipal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 
1) Convention intercommunale sur le SDIS « Cœur de Lavaux » 
 
2) Calcul de la répartition du coût par habitant 
 
3) Budget prévisionnel 2014 du SDIS « Cœur de Lavaux » 
 
4) Règlement intercommunal sur le SDIS « Cœur de Lavaux » et son annexe n° 1 
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CONVENTION SUR LE 

SERVICE DE DEFENSE CONTRE L’INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS) 

Les Conseils communaux des communes de  

Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, St-Saphorin (Lavaux) et Savigny 

et 

le Conseil général de la commune de Rivaz 

   

Vu les articles 109a et suivants de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC), 

Vu l’article 9 de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de 
secours (LSDIS), 

Vu le préavis commun des Municipalités, 

arrêtent 

 
 

Exposé préliminaire 
 
 
Afin d’unir leurs forces pour assurer la défense contre l’incendie et le secours, d’utiliser le 
plus efficacement possible le matériel à disposition, de parer aux difficultés de recrutement, 
les communes de Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, Rivaz, St-Saphorin 
(Lavaux) et Savigny conviennent : 
 

Corps de sapeurs-pompiers 
 
Article premier  Les communes de Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, 

Rivaz, St-Saphorin (Lavaux) et Savigny organisent, équipent et instruisent en 
commun un seul corps de sapeurs-pompiers (SDIS «Cœur de Lavaux ») en 
vue d’assurer la défense contre l’incendie et le secours  sur l’ensemble de leur 
territoire. 

 
 
Article 2  Les Municipalités fixent les effectifs du corps d’entente entre elles, en tenant 

compte des besoins et des particularités des sept communes. 
 
 Chaque année, sur demande de l’Etat-major du SDIS, elles exécutent une 

action de recrutement dans chaque commune. 
 
 
Article 3  Les sept communes soutiennent et financent une section de jeunes sapeurs-
 pompiers (JSP) dont l’organisation et la responsabilité sont confiées à 
 l’Etat-Major du SDIS «Cœur de Lavaux». 
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Commission consultative du feu 

 
Article 4  Au début de chaque législature, les Municipalités des communes partenaires 

nomment une Commission consultative du feu. 
 
 Elle est formée de 12 représentants à raison d’un membre de l’exécutif par 

commune désigné par la Municipalité de celle-ci, du commandant et de 
quatre membres de l’Etat-major  

 
 La présidence et la vice-présidence sont assumées par des municipaux.
 La durée de leur mandat correspond à la législature. 
 

Les Municipalités fixent d’entente entre elles, les modalités d’organisation 
de la Commission consultative du feu ainsi que les tâches qu’elles 
entendent lui confier. 

 
Locaux 

 
Article 5  Les communes partenaires s’entendent pour mettre à disposition du SDIS 
 «Cœur de Lavaux» des locaux suffisants, moyennant un loyer supporté 
 entre elles, pour le stationnement du matériel et des véhicules au sens de 
 l’art. 21, al. 3 du RLSDIS. 
 

Matériel et équipement 
 
Article 6  Le matériel acquis au 31 décembre 2005 par les communes de Bourg-en-

Lavaux, Forel (Lavaux) et St-Saphorin (Lavaux) reste la propriété de chaque 
commune. 

 
Les nouvelles acquisitions faites par les communes de Bourg-en-Lavaux, 
Forel (Lavaux) et St-Saphorin (Lavaux) du 1er  janvier 2006 au 31 décembre 
2013 sont la propriété collective de ces trois communes proportionnellement 
à la population résidente de chaque commune au 1er janvier de chaque 
année. 
 
Le matériel acquis au 31 décembre 2007 par les communes de Chexbres, 
Puidoux et Rivaz reste la propriété de chaque commune 

 
Les nouvelles acquisitions faites par les communes de Chexbres, Puidoux et 
Rivaz du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2013 sont la propriété collective de 
ces trois communes proportionnellement à la population résidente de chaque 
commune au 1er janvier de chaque année. 
 
Le matériel acquis au 31 décembre 2013 par la commune de Savigny reste la 
propriété de cette commune. 
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Les nouvelles acquisitions faites dès le 1er janvier 2014 sont la propriété 
collective des communes de Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), 
Puidoux, Rivaz, St-Saphorin (Lavaux) et Savigny, proportionnellement à la 
population résidente de chaque commune au 1er janvier de chaque année. 

 
Le matériel propriété de l’ECA et mis à disposition des communes est placé 
sous la responsabilité collective des communes de Bourg-en-Lavaux, 
Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, Rivaz, St-Saphorin (Lavaux) et 
Savigny, proportionnellement à la population résidente de chaque 
commune au 1er janvier de chaque année. 
 

Soldes et indemnités 
 
Article 7  Sur proposition de la Commission consultative du feu,  les Municipalités 

fixent entre elles le tarif des soldes et des indemnités pouvant être attribuées 
à certaines fonctions.  

 
Le tarif des soldes doit être identique, quel que soit le domicile des membres 
du SDIS «Cœur de Lavaux». 

 
Comptes de fonctionnement et budget  

 
Article 8  Les Municipalités adoptent les comptes de fonctionnement et le budget du 

SDIS après avoir pris connaissance du rapport spécifique présenté par la 
Commission consultative du feu.  

  
 L’acceptation définitive des comptes et du budget est faite après leur 

adoption par le Conseil communal ou général de chaque commune.  
 

Dépenses et recettes 
 
Article 9  Les frais d’équipement et de fonctionnement du corps de sapeurs-pompiers, 

de même que les recettes dudit corps sont répartis proportionnellement à la 
population résidente de chaque commune au 1er janvier de chaque année 
pour moitié et à la valeur immobilière de l’ensemble des bâtiments et biens 
immobiliers, assurés par l’ECA, situés sur chaque commune au 1er janvier de 
chaque année pour l'autre moitié. 

 
 
Article 10  Les frais des installations de défense contre l’incendie, en particulier les 

canalisations d’eau, sont à la charge de la commune sur le territoire de 
laquelle celles-ci se trouvent. Pour les installations servant à l’usage 
commun, les frais de construction et d’entretien font l’objet d’une répartition 
équitable et proportionnelle à leur destination. 
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Avance de fonds 

 
Article 11  Les frais courants du corps sont avancés par la commune de Bourg-en-Lavaux, 

commune boursière. 
 
 Celle-ci peut toutefois demander des acomptes aux communes partenaires.  
 
 Un décompte final des frais est établi par la commune de Bourg-en-Lavaux 

avec état au 31 décembre.  
 
 La répartition entre les communes de la convention est effectuée 

conformément aux dispositions  de l’art. 9 ci-dessus 
 

Médiation et arbitrage 
 
Article 12  Toutes contestations entre une ou plusieurs communes signataires, résultant 

de l’interprétation et de l’application de la présente convention, sont soumises 
pour tentative de conciliation du Département de la sécurité et de 
l’environnement (DSE). A défaut d’accord, elles sont tranchées par un tribunal 
arbitral conformément à l’art. 111 LC. 

 
Adhésion 

 
Article 13  Moyennant l’accord de toutes les communes signataires, d’autres communes 

de la région pourront en tout temps être admises comme parties à la présente 
convention. 

 
Durée de la convention 

 
Article 14  La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans. 
 

Elle entre en vigueur le 1er janvier 2014, mais au plus tôt dès son 
approbation par le Conseil d’Etat.  

 
Elle annule toute convention antérieure existant dans les communes 
partenaires en matière de défense incendie et de secours. 

 
Elle se renouvelle tacitement d’année en année et peut être dénoncée au  
31 décembre de chaque année par une ou plusieurs communes partenaires 
moyennant un avertissement préalable de 3 années. 

 
Elle est subordonnée à l’adoption par les sept communes partenaires du 
règlement intercommunal du SDIS «Cœur de Lavaux» sur le Service de 
Défense contre l’Incendie et de Secours. 

  



  

 5

Commune de Savigny  
Préavis n° 06/2013 
Annexe 1  

Approuvé par la Municipalité de Bourg-en-Lavaux dans sa séance du  
 Le Syndic  La Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil communal de Bourg-en-Lavaux dans sa séance du 
 Le Président  La Secrétaire 
 
Approuvé par la Municipalité de Chexbres dans sa séance du  
 Le Syndic  La Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil communal de Chexbres dans sa séance du 
 Le Président  La Secrétaire 
 
Approuvé par la Municipalité de Forel (Lavaux) dans sa séance du 
 Le Syndic  Le Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil communal de Forel (Lavaux) dans sa séance du 
 Le Président  La Secrétaire 
 
Approuvé par la Municipalité de Puidoux dans sa séance du  
 Le Syndic  La Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil communal de Puidoux dans sa séance du 
 Le Président  La Secrétaire 
 
Approuvé par la Municipalité de Rivaz dans sa séance du  
 Le Syndic  La Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil général de Rivaz dans sa séance du 
 Le Président  La Secrétaire 
 
Approuvé par la Municipalité de St-Saphorin (Lavaux) dans sa séance du 
 Le Syndic  La Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil communal de St-Saphorin (Lavaux) dans sa séance du 
 Le Président  Le Secrétaire 
 
Approuvé par la Municipalité de Savigny dans sa séance du  
 Le Syndic  La Secrétaire 
 
Adopté par le Conseil communal de Savigny dans sa séance du 
 La Présidente  La Secrétaire 
 
 
Approuvé par le Conseil d’Etat dans sa séance du 
 Le Président du Conseil d’Etat Le Chancelier 
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SDIS Cœur de Lavaux

Feuille de calcul 2014 pour la répartition des frais du SDIS selon convention

Total à répartir 373'024

Total habitants 50% 186'512

Total valeur immobilière 50% 186'512

Commune habitants %tage Montant Valeur immob %tage Montant Total Coût/habit

Bourg-en-Lavaux 5'010 31.41 58'577 1'710'635'167 33.10 61'735 120'312 24.01

Chexbres 2'106 13.20 24'624 616'379'353 11.93 22'245 46'868 22.25

Forel 2'023 12.68 23'653 585'847'393 11.34 21'143 44'796 22.14

Puidoux 2'768 17.35 32'364 999'591'172 19.34 36'074 68'438 24.72

Rivaz 342 2.14 3'999 119'382'182 2.31 4'308 8'307 24.29

St-Saphorin 339 2.13 3'964 136'291'177 2.64 4'919 8'882 26.20

Savigny 3'364 21.09 39'332 999'981'904 19.35 36'088 75'421 22.42

15'952 100.00 186'512 5'168'108'348 100.00 186'512 373'024 23.38

Nombre d'habitants : Selon chiffres du Scris au 31.12.2012

Valeurs immobilières transmises par l'ECA en février 2013, 

Le 10 mai 2013 / P. Chollet
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 01.02.2013 / QM

Forestay + Savigny

Prévision 2014

301.100 Soldes exercices 63'303.65 58'844.75 70'000.00 65'000.00 90'000.00

301.150 Soldes interventions 24'246.00 21'661.20 30'000.00 25'000.00 30'000.00

301.200 Soldes cours ECA 18'500.00 24'600.00 30'000.00 30'000.00 30'000.00

301.250 Soldes autres cours 925.00 7'050.00 5'000.00 7'500.00 7'500.00

301.300 Soldes diverses 73'490.00 82'003.25 90'000.00 120'000.00 130'000.00

301.350 Soldes piquets 38'240.00 35'300.00 46'000.00 46'000.00 46'000.00 Piquets sites DPS B et C (site A = pas de piquet)

301.400 Soldes manifestations 14'268.75 9'725.00 18'000.00 12'000.00 18'000.00

310.100 Informatique + adm. 4'212.45 4'183.00 7'000.00 5'000.00 6'000.00

311.500 Leasing véhicules 10'409.40 5'227.90 22'000.00 15'000.00 15'034.00

311.600 Achat matériel 32'371.30 12'791.35 35'000.00 15'000.00 25'000.00

312.300 Romande énergie 4'786.45 4'695.30 5'000.00 5'000.00 7'000.00

312.400 Carburants 6'296.40 6'004.95 7'000.00 7'000.00 10'000.00

315.500 Frais véhicules 3'110.50 2'744.35 5'000.00 3'500.00 6'000.00 Véhicules propriété du SDIS

316.100 Loyer locaux 39'000.00 41'500.00 44'000.00 44'000.00 62'000.00 12'000 Savigny - 6'000 pour Puidoux

317.100 Frais réception 6'825.25 11'870.15 10'000.00 12'500.00 18'000.00 Diverses manifestations + exercice final de novembre

318.100 Frais de banque 123.45 56.70 100.00 100.00 100.00

318.200 Télécommunications 10'465.40 10'605.90 6'000.00 6'000.00 7'000.00 OFCOM pris en charge par l'ECA dès 2012

318.300 Frais d'instruction 1'850.85 2'387.45 8'000.00 3'500.00 4'000.00

318.400 Frais d'intervention 46.60 107.75 1'000.00 1'000.00 2'000.00

318.500 Remboursement de frais 10'700.00 13'000.00 Frais téléphoniques et kilométriques des cadres, ex 301.300

318.600 Assurances 8'273.15 7'737.40 11'000.00 8'500.00 13'000.00

318.900 ARI 10'231.70 3'766.10 12'000.00 12'000.00 12'000.00 yc spinning et Fire Dragon

321.100 Intérêt compte courant 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

330.000 Pertes sur débiteurs 70.66 0.00 0.00 0.00 0.00

352.100 Frais de comptabilité 3'600.00 0.00 500.00 0.00 0.00 Pas de frais actuellement

352.900 Charges complémentaires 5'985.42

365.700 Permis de conduire 6'377.60 6'370.00 6'500.00 6'500.00 7'000.00 Formation de 5 chauffeurs et examens médicaux

365.900 JSP 13'324.10 2'848.65 10'000.00 10'000.00 7'000.00

Prévision Budget 2014 : SDIS de Gourze - Forestay -  Savigny

N° de compte Objet

Charges

Comptes 2010 Comptes 2011 Budget 2012 Budget 2013 Remarques

I:\6-police\classement\1970\Préavis_06-2013_annexe n° 3_budget 2014 (2).xlsx 1
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 01.02.2013 / QM

Forestay + Savigny

Prévision 2014

422.100 Intérêt CC 47.50 51.85 100.00 100.00 100.00

436.100 Factures interventions 17'169.65 10'315.00 15'000.00 10'000.00 14'000.00 Nouveau règlement

436.200 Factures manifestations 14'081.25 9'725.00 18'000.00 12'000.00 18'000.00 Voir 301.400

436.300 Factures diverses 810.00 3'510.00 3'000.00 3'000.00 3'000.00 Scuba-club- remplissage bouteilles d'air

437.000 Amendes 0.00 0.00

437.100 Cotisations JSP 4'500.00 2'500.00 3'400.00 3'000.00 3'500.00 20 JSP à 100.-- 5 nouveaux à 300.-

452.101 Participation Grandvaux 67'470.13 56'095.38

452.102 Participation Cully 59'948.65 50'065.93

452.103 Participation Epesses 12'293.19 10'122.54

452.104 Participation Riex 10'276.07 8'406.74

452.105 Participation Villette 21'603.67 17'768.16

452.106 Participation Forel 61'953.29 52'146.93 78'368.12 80'978.78 42'509.70 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

452.107 Participation StSaphorin 13'314.33 10'906.32 16'390.38 16'846.50 8'667.90 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

452.108 Participation Bourg-en-L 214'091.70 221'314.71 115'730.51 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

452.109 Participation Chexbres 45'577.88 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

452.110 Participation Puidoux 65'754.42 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

452.111 Participation Rivaz 8'148.26 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

452.112 Participation Savigny 86'635.57 Selon décompte habitants et valeurs ECA au 1.1.2012

465.100 ECA sub.exercices 46'207.85 52'670.80 46'574.80 46'500.00 66'939.77

465.200 ECA cours ECAFORM 3'425.00 8'750.00 10'000.00 10'000.00 10'000.00

465.300 ECA sub.véhicules 4'400.00 4'425.00 2'960.00 2'960.00 6'330.00

465.400 ECA sub.soldes, piquets 43'560.00 42'600.00 45'190.00 43'600.00 42'600.00

465.500 ECA autres subventions 6'423.00 11'468.00 11'025.00 8'000.00 13'140.00

465.600 ECA Interventions 12'850.50 10'553.50 15'000.00 12'500.00 15'000.00

400'334.08 362'081.15 479'100.00 470'800.00 565'634.00

153'474.75 156'569.15 170'249.80 151'660.00 192'609.77

246'859.33 205'512.00 308'850.20 319'140.00 373'024.23

400'334.08 362'081.15 479'100.00 470'800.00 565'634.00

N° de compte Objet Comptes 2010 Comptes 2011 Budget 201 2 Budget 2013 Remarques

Charges

Revenus sans communes

Montant à répartir entre les communes:

Revenus pour balance

Revenus
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Commune de Savigny  

Préavis n° 06/2013 

Annexe 4  REGLEMENT  
intercommunal du SDIS « Cœur de Lavaux »  
du 1 er janvier 2014 

 

Le Conseil communal de la commune de Bourg-en-Lavaux 

Le Conseil communal de la commune de Chexbres 

Le Conseil communal de la commune de Forel (Lavaux) 

Le Conseil communal de la commune de Puidoux 

Le Conseil général de la commune de Rivaz 

Le Conseil communal de la commune de St-Saphorin (Lavaux) 

Le Conseil communal de la commune de Savigny 

 

Vu les articles 110 et suivants de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC), 

Vu l’article 9 de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS), 

Vu l’article Premier de la Convention intercommunale de regroupement au sens de l’article 8 LSDIS passée 
entre les communes de Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, Rivaz, 

St-Saphorin (Lavaux) et Savigny 

arrêtent 

Titre I : Généralités 

Article 1 But 

Le présent règlement a pour objet l’organisation du service de défense contre l’incendie et de secours (ci-
après SDIS), les conditions régissant l’incorporation, la composition et les attributions de l’effectif, ainsi que 
la tarification des prestations facturables. 

Article 2 Attribution 

Les municipalités des communes de Bourg-en-Lavaux, Chexbres, Forel (Lavaux), Puidoux, Rivaz,  
St-Saphorin (Lavaux) et Savigny sont chargées de veiller à l’application du présent règlement. 

Article 3 Commission consultative du feu 

Une Commission consultative du feu est constituée. Elle est composée d’un membre de chaque 
Municipalité désigné par celles-ci, du commandant  et de quatre membres de l’Etat-Major. 

Elle est présidée par un Municipal. 

La commission ne peut délibérer que si le nombre des membres présents forme la majorité absolue du 
nombre total de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ; le président prend part au vote. En cas d’égalité, sa voix est 
prépondérante. 

Article 4 Rôle de la Commission consultative du feu  

La Commission consultative du feu est à disposition des Municipalités pour préaviser sur les objets leur 
étant soumis, dont : 

− Les projets de budgets et de frais d’acquisition. 

− L’approbation des comptes et rapport de gestion : 

− La nomination des officiers ; 

− Les mesures disciplinaires et les contestations de celles-ci selon art. 27 du présent règlement ; 

− La détermination du montant des soldes, indemnités ou rémunérations dues à raison du service 
accompli. 
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Au début de chaque législature, un cahier des charges de la Commission consultative du feu est établi par 
les Municipalités, qui précise les tâches et compétences de cette commission. 

Article 5 Composition du SDIS 

Le SDIS est constitué de :  

− L’Etat-major 
− Un détachement de premier secours (DPS) 
− Un détachement d’appui (DAP) 

Article 6 Utilisation particulière des membres du S DIS 

Chaque commune membre peut disposer des sapeurs-pompiers du SDIS aux fins d’accomplir d’autres 
tâches d’intérêt public au sens de l’art. 14 LSDIS, pour autant que l’efficacité et la rapidité de la mission de 
la défense contre l’incendie et de secours ne soit pas compromise.  

Les frais résultant de cette utilisation particulière sont déterminés par les Municipalités et sont mis à charge 
de la commune demanderesse. 

Titre II : Organisation du SDIS «Coeur de Lavaux» 

Article 7 Etat-major 

L’Etat-major est formé au minimum :  

− Du commandant du SDIS 
− De son remplaçant 
− Du chef du DPS 
− Du chef du DAP 
− Du responsable de l’instruction 
− Du quartier-maître 
− Du responsable du matériel 

Ces fonctions sont cumulables. 

Article 8 Commandant du SDIS 

Le commandant dirige le SDIS. Il répond de l’aptitude à l’engagement et de l’état de préparation de l’Etat-
major et des autres membres du SDIS, de manière propre à assurer le bon fonctionnement et l’efficacité du 
SDIS.  

Il prend toutes les mesures nécessaires à l’accomplissement efficace des missions attribuées au SDIS.  

Il peut déléguer certaines de ses tâches. Cette délégation doit être prévue dans les cahiers des charges 
concernés.  

Article 9 Remplaçant du commandant du SDIS 

Le remplaçant du commandant supplée celui-ci en cas d’absence ou d’empêchement. 

Article 10 Attributions de l’Etat-major 

L’Etat-major soutient et assiste le commandant du SDIS pour garantir l’aptitude à l’engagement et l’état de 
préparation du SDIS. 

En outre, l’Etat-major a les attributions particulières suivantes : 

− Etablir si nécessaire des dossiers d’intervention pour tout objet représentant des risques importants ou 
difficiles à sauvegarder. 

− Organiser, contrôler et éventuellement donner la formation nécessaire adaptée aux missions attribuées 
au SDIS ; dans ce cadre, établir le tableau des exercices pour l’année suivante ainsi qu’une procédure 
de suivi de la formation intégrant les outils informatiques fournis par l’ECA. 

− Elaborer et soumettre aux Municipalités, par le biais de la Commission consultative du feu, le budget 
de l’année suivante, avant le 30 septembre. 

− Prendre toute mesure nécessaire pour respecter le budget, gérer les ressources financières et 
présenter les comptes de l’exercice écoulé aux Municipalité, par le biais de la Commission consultative 
du feu, avant le 15 mars. 



 Page 4 / 8 

− Rapporter les activités du SDIS (exercices, interventions) et mettre en œuvre des procédures intégrant 
les outils informatiques fournis par l’ECA. 

− Rédiger le rapport de gestion de l’exercice écoulé et le remettre aux Municipalités, par le biais de la 
Commission consultative du feu, avant le 15 mars. 

− Présenter aux Municipalités, par le biais de la Commission consultative du feu, les propositions de 
nomination d’officiers. 

− Nommer les sous-officiers. 

− Dénoncer aux Municipalités, par le biais de la Commission consultative du feu, les membres du SDIS 
considérés comme devant être exclus du SDIS, faire l’objet d’une sanction disciplinaire ou d’un retrait 
de fonction, de grade ou de commandement. 

− Désigner les participants aux cours cantonaux et fédéraux. 

− Gérer et entretenir les équipements, le matériel, les véhicules et les locaux nécessaires au 
fonctionnement du SDIS. 

− Assurer la bonne collaboration avec d’autres entités ou partenaires en matière de secours. 

Article 11  Cahiers des charges 

Un cahier des charges définissant les tâches et responsabilités, approuvé par les Municipalités sur préavis 
de la Commission consultative du feu, doit être établi pour le commandant du SDIS et pour les personnes 
qui lui sont directement subordonnées. 

Article 12 Détachement de premier secours (DPS) 

Le DPS intervient comme échelon de première intervention sur l’ensemble du périmètre du SDIS, ainsi 
qu’en renfort ou en remplacement hors de ce périmètre. Il remplit ses missions conformément aux 
directives cantonales. 

Il est composé des sites opérationnels suivants :  

− Cully, 

− Forel. 

Il est formé en particulier :  

− D’un chef DPS, 

− D’un remplaçant du chef DPS. 

Ceux-ci sont chacun responsable d’un des deux sites opérationnel. 

Dans la mesure du possible, les membres du DPS sont aptes au port d’appareils respiratoires isolants et 
sont titulaires du permis de conduire adapté aux véhicules du DPS.  

Article 13 Détachement d’appui (DAP) 

Le DAP intervient sur l’ensemble du périmètre du SDIS, pour appuyer le DPS ou suppléer celui-ci pour 
certains types d’intervention. 

Il est composé de quatre sections localisées à :  

− Cully 

− Forel, 

− Puidoux, 

− Savigny 

 
Il est formé en particulier :  

− D’un chef DAP, 

− D’un remplaçant du chef DAP 

− De deux chefs de section. 

Le chef DAP et son remplaçant assument également chacun la fonction de chef de l’une des sections. 
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Titre III :  Service de sapeur-pompier 

Article 14 Conditions d’incorporation 

Les personnes volontaires âgées d’au moins 18 ans révolus dans l’année et aptes à servir peuvent être 
incorporées, en fonction des besoins du SDIS. 

La décision d’incorporation est prise par l’Etat-major. Elle est fondée sur les critères suivants :  

− Aptitudes physiques et techniques au service. 

− Capacité générale à remplir les missions demandées. 

− Disponibilité et motivation. 

− Moralité. 

Article 15 Fin de l’incorporation 

Perd la qualité de membre du SDIS, sur décision de l’Etat-major, celui qui ne remplit plus les conditions 
d’incorporation.  

Les cas d’exclusion prévus par le Titre VI ci-dessous sont réservés.  

Article 16 Rapport annuel sur l’état des effectifs 

A la fin de chaque année, le commandant fait rapport sur l’état des effectifs aux Municipalités par le biais 
de la Commission consultative du feu qui fixent les objectifs en matière de recrutement. 

Article 17 Obligation des membres du SDIS 

Chaque membre du SDIS est tenu de :  

− Participer aux cours d’instruction, de formation et d’avancement. 

− Participer aux exercices. 

− Assurer les services de permanence et de piquet pour le DPS. 

− Rejoindre, dans les meilleurs délais, son détachement en cas d’alarme. 

− Se conformer aux directives et instructions données par ses supérieurs. 

− Préserver et transmettre toutes les preuves ou indices nécessaires aux besoins d’une éventuelle 
enquête.  

− Ne pas divulguer des faits ou informations de nature personnelle, appris/es ou révélé/es dans le cadre 
du service 

− Adopter pendant et en dehors de son service une attitude digne de respect et de confiance.  
 
Le membre du SDIS empêché de participer à un service, à une formation ou à un exercice, doit demander 
une dispense dans les meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le faire, il doit justifier son absence 
sans délai.  

Article 18 Soldes et indemnités 

Tout service, intervention, formation ou exercice effectué est indemnisé par le versement d’une solde dont 
le montant est fixé par les Municipalités. 

Titre IV :  Interventions et exercices  

Article 19  Rétablissement 

Aucun sapeur-pompier ne peut quitter les lieux d’un service, d’une intervention ou d’un exercice avant son 
ordre de licenciement. 

Avant d’ordonner la fin du service, de l’intervention, de la formation ou de l’exercice, le responsable 
compétent s’assure que le matériel utilisé soit de nouveau prêt à l’engagement. Notamment, il ordonne ou 
planifie le nettoyage et la remise en état. 
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Article 20 Réquisition, subsistance 

Le chef d’intervention est habilité à requérir le concours de tiers et de réquisitionner du matériel ou des 
véhicules. Il peut faire distribuer aux intervenants des vivres et des boissons si la durée ou la difficulté de 
l’intervention le nécessite. Les frais en résultant sont à la charge de la commune sur laquelle l’intervention 
se déroule.  

Article 21 Rapport d’intervention 

Pour toute intervention, le chef d’intervention rédige un rapport. Une copie de ce rapport est transmise à 
l’ECA conformément à la procédure de transmission fixée par l’ECA. La Municipalité concernée peut 
demander une copie du rapport auprès du quartier-maître. 

Article 22 Tableau des exercices annuels 

Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie les exercices du SDIS et soumet un tableau des exercices 
aux Municipalité, par le biais de la Commission consultative du feu, pour approbation. 

Une fois approuvé par les Municipalités, le tableau est remis à tous les membres du SDIS ainsi qu’à l’ECA 
conformément à la procédure de transmission fixée par l’ECA. 

Titre V :  Frais d’intervention 

Article 23 Prestations particulières 

Les prestations particulières au sens de l’art. 22 al. 3 LSDIS font l’objet de l’annexe I du présent règlement. 

Article 24 Déclenchement intempestif d’un système d ’alarme 

La participation aux frais d’intervention résultant du déclenchement intempestif d’un système d’alarme au 
sens de l’art. 22 al. 4 LSDIS, fait l’objet de l’annexe I du présent règlement. 

Titre VI :  Discipline 

Article 25 Sanctions 

Toute personne incorporée qui viole les obligations résultant du présent règlement ou qui enfreint les 
ordres donnés est passible d’une sanction disciplinaire. La sanction disciplinaire peut prendre la forme d’un 
avertissement, d’une suspension ou d’une exclusion du SDIS.  

La sanction disciplinaire est prononcée au terme d’une procédure ouverte d’office ou sur requête. La 
personne susceptible d’être sanctionnée doit être informée des griefs qui lui sont reprochés et doit être 
entendue sur ces griefs. 

La sanction doit être proportionnée aux circonstances et à la gravité de la faute. Il sera notamment tenu 
compte des antécédents disciplinaires de la personne à sanctionner, pour éventuellement aggraver la 
sanction. 

Article 26 Violation des obligations des membres du  SDIS 

Constituent une violation des obligations des membres du SDIS notamment :  

− L’absence à un service, une intervention, une formation ou un exercice, sans excuse valable ou 
dispense selon l’art. 17 du présent règlement. 

− L’abandon de poste, l’insubordination ou la désobéissance, le scandale, la consommation d’alcool ou 
de produits stupéfiants. 

− La détérioration volontaire ou par négligence des équipements confiés. 

− L’utilisation des équipements en dehors du service. 

− L’arrivée tardive ou en tenue incomplète ou inappropriée. 

− Tout manquement aux obligations de l’art. 17 du présent règlement. 

− Tout autre comportement constitutif d’une infraction ou portant préjudice au bon fonctionnement du 
SDIS. 

  



 Page 7 / 8 

 

Article 27 Prononcé et contestation 

La suspension ou l’exclusion du corps est prononcée par les Municipalités, sur préavis de la Commission 
consultative du feu. 

L’avertissement est prononcé par le commandant du SDIS. Il peut être contesté devant la Commission 
consultative du feu dans les 30 jours dès la notification du prononcé. Après recommandation de la 
Commission consultative du feu, les Municipalités se prononcent. 

Titre VII :  Entrée en vigueur 

Article 28 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2014, mais au plus tôt dès son approbation par la 
Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement. 

Article 29 Abrogation 

Il abroge les précédents règlements sur le service de défense contre l’incendie et secours des communes 
partenaires du SDIS «Cœur de Lavaux»  
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Approuvé par la Municipalité de Bourg-en-Lavaux dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Bourg-en-Lavaux dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Chexbres dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Chexbres dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Forel (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Syndic Le Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Forel (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Présidente La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Puidoux dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Puidoux dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Rivaz dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil général de Rivaz dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de St-Saphorin (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de St-Saphorin (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Président Le Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Savigny dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Savigny dans sa séance du 

 La Présidente La Secrétaire 

 

 

Approuvé par la Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement, le 
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Commune de Savigny  

Préavis n° 06/2013 

Annexe 4.1   
Annexe I au Règlement intercommunal 

du SDIS « Coeur de Lavaux » 
du 1 er janvier 2014 

 

 

Titre I :  Frais d’intervention 

 

Article 1 Généralités 

Les interventions en matière de SDIS sont en règle générale gratuites, sauf pour les cas prévus selon les 
dispositions légales (art. 22 LSDIS). 

 

Article 2 Système d’alarme automatique 

Pour un déclenchement intempestif d’un système d’alarme au sens de l’article 33 RLSDIS :  

a. CHF 300.00 lorsqu’il s’agit de la première alarme survenue durant l’année en cours. 

b. CHF 600.00 lorsqu’il s’agit de la deuxième alarme survenue dans l’année civile en cours. 

c. CHF 800.00 par alarme dès la troisième alarme survenue dans l’année civile en cours. 

 

Article 3 Prestations particulières 

Une participation aux frais d’intervention peut être mise à la charge des personnes en faveur desquelles ou 
à cause desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation particulière au sens de l’article 34 
RLSDIS :  

a. Sauvetage de personnes ou d’animaux en difficulté : CHF 5'000.00 au maximum. 

b. Dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur : CHF 2'500.00 au maximum. 

c. Recherches de personnes : CHF 5'000.00 au maximum. 

d. Inondations pour cause technique ou résultant d’une négligence ou d’un défaut d’entretien :  
CHF 5'000.00 au maximum. 

D’autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées selon accord avec le bénéficiaire ou 
d’autres instances. 

Le montant facturé doit tenir compte de la durée et des forces d’intervention engagées. 
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Approuvé par la Municipalité de Bourg-en-Lavaux dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Bourg-en-Lavaux dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Chexbres dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Chexbres dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Forel (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Syndic Le Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Forel (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Présidente La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Puidoux dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Puidoux dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de Rivaz dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil général de Rivaz dans sa séance du 

 Le Président La Secrétaire 

 

Approuvé par la Municipalité de St-Saphorin (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de St-Saphorin (Lavaux) dans sa séance du 

 Le Président Le Secrétaire 

Approuvé par la Municipalité de Savigny dans sa séance du  

 Le Syndic La Secrétaire 

Adopté par le Conseil communal de Savigny dans sa séance du 

 La Présidente La Secrétaire 

 

 

 

Approuvé par la Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement, le 

 
 


